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Etude préalable au transfert de compétenceEtude préalable au transfert de compétenceEtude préalable au transfert de compétenceEtude préalable au transfert de compétence

• Phase 1 : Lancement de la mission, état des lieux et diagnostic du service
Cette première phase vise à comprendre le mode de fonctionnement des différents services d’eau potable, d’assainissement 
et d’eaux pluviales du territoire et à établir un diagnostic financier et technique des services en place

1er COPIL de Phase 1 : 30 novembre 2018

• Phase 2 : Evaluation des performances de service et propositions de scénarios de qualité de service

Dans cette seconde phase, l’objectif est de définir les actions techniques à mettre en œuvre sur chaque service pour permettre 
l’atteinte d’un niveau de service homogène et satisfaisant sur le territoire pour en tirer ensuite les différents scénarios de 
transfert envisageables

• Phase 3 : Etudes de scénarios de qualité de service

Cette phase a pour objectif de mesurer les implications financières et techniques des différents scénarios envisagés

• Phase 4 : Proposition de modes de gestion

• Phase 5 et 6 : Accompagnement de la collectivité dans la mise en œuvre du scénario et mode de gestion retenu



ASPECTS JURIDIQUESASPECTS JURIDIQUESASPECTS JURIDIQUESASPECTS JURIDIQUES

PHASE 1 DIAGNOSTIC



Les transferts de compétences
• La loi NOTRe (loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République) :

- les compétences eau et assainissement peuvent être transférées à titre optionnel à partir du 1er

janvier 2018 aux EPCI et sont obligatoirement transférées au 1er janvier 2020 aux EPCI ;

- les compétences eau et assainissement sont assurées dans leur globalité (production et distribution 
pour l’eau – AC/ANC pour l’assainissement) depuis le 1er janvier 2018 lorsque les compétences sont 
assurées en optionnel (article 68 de la loi NOTRe). 

• La loi Ferrand-Fesneau (loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des 
compétences eau et assainissement aux communautés de communes) :

- Les communes membres d'une communauté de communes qui n'exerce pas, à la date de la 
publication de la loi, à titre optionnel ou facultatif, les compétences relatives à l'eau ou à 
l'assainissement peuvent s'opposer au transfert obligatoire, de ces deux compétences, ou de 
l'une d'entre elles, à la communauté de communes si, avant le 1er juillet 2019, au moins 25 % 
des communes membres de la communauté de communes représentant au moins 20 % de la 
population délibèrent en ce sens. En ce cas, le transfert de compétences prend effet le 1er 
janvier 2026.

- A partir du 1er janvier 2020, la Communauté peut proposer le transfert et les communes 
doivent s'opposer selon les mêmes règles de majorité, à défaut il y a transfert à la Communauté.

- La compétence eaux pluviales urbaines n’est plus liée à l’assainissement, si la Communauté souhaite 
assumer cette compétence, il s'agira d'un transfert volontaire au titre des compétences facultatives
(L. 5211-17 CGCT).



Impact du transfert sur les syndicats

• Depuis l’adoption de la loi Ferrand-Fesneau, abandon de la règle selon laquelle un syndicat compétent en

matière d’eau et/ou assainissement dont les membres ne sont pas à cheval sur 3 EPCI sera dissous.

• Désormais, il y aura ainsi un mécanisme de représentation-substitution de la communauté de commune au

sein des syndicats à cheval entre deux EPCI. Les syndicats seront donc maintenus (SIABVA et SIEV en l'absence

de fusion de CC).

• Au titre du mécanisme de représentation-substitution, la loi prévoit l’attribution à la Communauté du même

nombre de sièges que celui détenu par les communes Toutefois, il est nécessaire de procéder à une nouvelle

désignation des délégués syndicaux.



Les modes de gestion peuvent être maintenus…
• Les modes de gestion existant avant le transfert peuvent être maintenus :

1- Continuité des contrats :

y compris lorsqu’il s’agit de DSP ou de marchés publics (L. 5211-17 CGCT), pas de modification des

conditions d’exécution des contrats, substitution de personne morale, le transfert n’entraîne aucun droit à

résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

2- Transfert des régies :

de plein droit sauf celles dotées de la personnalité morale. Dans le cadre d’un transfert de compétence à

un EPCI, une régie non dotée de la personnalité morale est considérée comme un service et donc

transférée de plein droit à l’EPCI (article L. 5211-4-1 du CGCT).

La régie personnalisée implique la présence d’une personnalité morale. La régie doit être dissoute et

recréé par l’EPCI-FP dans les mêmes conditions (par délibération de l’organe délibérant L. 2221-10- L.

2221-14 du CGCT).

Pour des questions de cohérence et d’optimisation, la CC peut vouloir tout harmoniser :
- soit tout en DSP ;

- soit tout en régie ;

- autres (SEM, SPL etc.).



ASPECTS TECHNIQUES et FINANCIERSASPECTS TECHNIQUES et FINANCIERSASPECTS TECHNIQUES et FINANCIERSASPECTS TECHNIQUES et FINANCIERS

PHASE 1 DIAGNOSTIC



EAU POTABLEEAU POTABLEEAU POTABLEEAU POTABLE

PHASE 1 DIAGNOSTIC



Structures AEP

50 communes – 35 000  habitants

�Belley 9 500 habitants (27%), Culoz 3 200 habitants (9%)

� 6 syndicats dans le territoire de la CC (dont 2 en seule 

production)

� 40 communes exercent la compétence en direct

� 1 syndicat à cheval sur la CC : SIE du Valromey qui produit pour 

le Nord du secteur

� Au total : 47 collectivités

� 2 régies structurées

� 14 DSP

� 31 communes gérant le service d’eau en interne avec 

l’appui d’un prestataire de service 



� Un nombre important de ressources : 
13 puits, 54 captages

• 29 collectivités gèrent au moins une ressource

• 18 collectivités alimentées par un Syndicat de production ou une 
collectivité voisine 

Les Ressources
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� Captages ou puits en nappes souterraines (Karst, alluvions) : très peu de 

traitement

� Eau de bonne qualité sauf quelques cas :

• 9 à 10 ressources  : problème qualité

• 4 ressources : problème de vulnérabilité

� 7 unités n’ont pas d’arrêté d’autorisation

� Adéquation Besoins/ressources globalement suffisante sauf quelques 

cas particuliers 

� Très peu d’interconnexions de secours ou de compléments

Les principales : 

Puits de Brens à Belley, 

Puits de Cerveyrieu à Artemare



Les ouvrages

Phase 1 : Etat des lieux technique et financier

� Beaucoup d’ouvrages : 149 ouvrages, 654 Km de réseau

� Ouvrages plutôt en bon état

• Génie civil : pas de gros désordres, quelques reprises

• Equipements : renouvellement correct

� Gestion patrimoniale à parfaire notamment en intégrant les données dans un SIG (47% du

linéaire à renseigner)

� Un parc compteur vieillissant (20% à renouveler)

� Des rendements globalement corrects mais 18 collectivités sur 47 (38%) n’atteignent pas
l’objectif réglementaire (proche de 70%). Seulement 7 collectivités en sont éloignées

� Poursuite des efforts de suivi du réseau avec les compteurs de sectorisation, suivi par
télégestion

� Diagnostic et optimisation des travaux de renouvellement réseau en théorie : 9,9 Km de
réseau à renouveler par an, soit 951 000 €HT par an

Les rendements

La défense incendie (DECI)  
� C’est un service public, la compétence peut être déléguée

Il a été recensé 1 448 PEI dont  56 % sont conformes et opérationnels d’après le SDIS
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Indicateurs Enjeux Forts
Enjeux 

modérés
Pas d’enjeux

Sur la Ressource 5 10 15

Sur les travaux ou actions 4 17 26

Synthèse pour chaque commune en AEP



Synthèse sur l’eau potable

Les atouts

• Une ressource en eau de bonne 

qualité et un bon bilan 

besoins/ressources

• Un état général des ouvrages 

plutôt satisfaisant, mais certains 

rendements restent à améliorer 

(une dizaine de collectivités)

Les difficultés

• Un nombre de ressources en eau et d’unités de gestion 

important dont certaines sont sensibles aux pollutions 

chroniques ou accidentelles

• Un faible nombre de services vraiment structurés 

• Un indice de connaissance patrimoniale faible

• Des écarts sur le tarif appliqué qui vont du simple à plus du 

double.

• Une capacité financière qui couvre juste le montant 

théorique de renouvellement annuel du réseau mais pas 

plus.

• Des marges concentrées sur quelques communes.



Structure budgétaire : Des charges du service de 2,54 M€ dont 1/3 pour le 
financement de l’investissement (amortissements, dette). 

Tarifs : 
• Un tarif moyen pratiqué de 1,88 € TTC (1,43 € HT/m3) pour une moyenne nationale 2,01 €

TTC en 2016. 

• Un tarif d’équilibre hors marges pour investir de 1,18 € HT/m3.

Marges financières : 
• Un autofinancement de 950 K€ qui permet de couvrir le coût de renouvellement technique 

annuel des réseaux mais pas plus.

• Des marges d’autofinancement concentrées sur une petite dizaine de communes.

• Dette : Un encours de dette de 3,04 M€ avec une capacité de désendettement de 2,7 ans

Synthèse financière
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ASSAINISSEMENTASSAINISSEMENTASSAINISSEMENTASSAINISSEMENT

PHASE 1 DIAGNOSTIC



� 92 % des communes (46) disposent d’un système

d’assainissement collectif avec un taux de raccordement entre

60 % et 100 %

� Habitat morcelé mais regroupé autour de hameaux

� Beaucoup de stations d’épuration, 88 au total (2 en moyenne par

commune). 80% des stations ont des capacités inférieures à 500

EH

Un taux d’équipement élevé

� Gestion communale principalement en interne :

4 DSP et 12 avec prestations de service, 30 en direct



Les stations d’épuration

Non-conformité sur le site 
assainissement.gouv.fr
À nuancer par commune

42 % ont plus de 20 ans 43% de type Filtres 

plantés de roseaux

� 56% des stations ne présentent pas de problème

� 44 % présentent des problèmes d’apports d’eaux 

parasites, de vétusté ou de surcharges (à des degrés 

différents )

410 Km de réseau (sur 50 communes)

• dont 15% sur Belley (60Km)

• hors Belley : 7,3 Km de réseau par commune

• Réseaux unitaires : 47 %

• Réseaux séparatifs : 53 %

• Connaissance du patrimoine :  Plans sur 80 % 

des communes  mais peu renseignés

Les réseaux



Synthèse par commune

Enjeux de travaux 

ou actions

Enjeux 

faibles

Enjeux 

modérés

Enjeux 

forts

Nb de communes 24 14 12

Les enjeux

• Mise en conformité et régularisation

• Amélioration du fonctionnement système « réseau + station »

• Belley, Culoz : Programme de travaux réseau en cours

• 4 STEP à refaire dont 3 en travaux

• 4 STEP > 1000 EH  étude en cours ou à faire

• 16 STEP problème réseau ou autre , étude en cours ou à faire 

• Total : 26 systèmes d’assainissement à régulariser

26 systèmes



Structure budgétaire : 

• Des charges du service de 1,85 M€ dont 50% pour le financement de l’investissement 
(amortissements, dette). 

• Des recettes hors redevance eau potable de 243 K€ composées des primes d’épuration (114 
K€) et des PFAC (80 K€).

Tarifs : 

• Un tarif médian de PFAC faible à 550 €, (12 communes au-dessus de 1000 €)

• Un tarif moyen pratiqué de  redevance assainissement de 1,47 € TTC pour une moyenne 
nationale 2,01 € TTC en 2016. 14 communes ont un tarif inférieur à 1 € TTC/m3

• Un tarif d’équilibre hors marges pour investir de 1,13 € HT/m3.

Marges financières : 

• Un autofinancement net annuel de 534 K€ faible

• Des marges d’autofinancement concentrées sur 2 communes.

Dette : Un encours de dette de 4,16 M€ avec une capacité de désendettement de 5,5 ans

Synthèse financière ASSAINISSEMENT



Synthèse sur l’assainissement

Les atouts

� Un territoire très bien desservi en 

assainissement collectif 

� Un parc de stations d’épuration bien adaptée 

au contexte rural : 43 % de filtres plantés de 

roseaux

Les difficultés

� Un nombre important d’ouvrages et de structures 
gestionnaires 

� Quelques stations vétustes

� Des travaux de réhabilitations pour se mettre en 
conformité ou respecter les prescriptions de la Police de 
l’eau

� Des disparités tarifaires importantes et des tarifs faibles 
y compris sur la PFAC

� Des marges financières peu élevées et  concentrées sur 
2 communes.



EAUX PLUVIALESEAUX PLUVIALESEAUX PLUVIALESEAUX PLUVIALES

PHASE 1 DIAGNOSTIC



Eaux pluviales

• Sur le territoire

• 74 Km de réseau sur 29 communes

• 4 communes concentrent 64 % des réseaux  recensés

• Aucune contribution eaux pluviales au budget assainissement

• Des charges d’exploitation propres aux eaux pluviales très marginales



SYNSYNSYNSYNTHETHETHETHESESESESE



• Structuration organisationnelle du service

• Modalités de gestion technique d’un parc d’ouvrages important et d’une multitude de 
ressources en eau,

• Mise à niveau en matière de gestion patrimoniale,

• Structuration d’un programme d’investissement

• Définition d’une politique de financement du service

Synthèse



RESSOURCES HUMAINESRESSOURCES HUMAINESRESSOURCES HUMAINESRESSOURCES HUMAINES

PHASE 1 DIAGNOSTIC



Répartition des ETP par territoire (hors opérateurs 
privés)

CC Bugey Sud – Etat des lieux

• Env. 17 ETP au total dont  :

• 11 ETP correspondant à des agents à temps plein (Culoz et 

Belley)

• 6 ETP ventilés sur près de 66 agents et 16 élus

• 18 collectivités sans aucun agent affecté à la compétence eau et 

assainissement

• 36 collectivités avec moins d’1 ETP consacré à la compétence eau 

et assainissement

• 1 collectivité avec plus d’1 ETP consacré à la compétence eau et 

assainissement de façon morcelée sur plusieurs agents

• 2 collectivités avec des agents à 100 % sur la compétence eau et 

assainissement (11 agents)

• Une forte mutualisation des compétences :

• 3,5 ETP identifiés sur l’eau

• 1,5 ETP sur l’assainissement

• 12 ETP sans répartition possible entre eau et 

assainissement



Synthèse de l’état des lieux

CC Bugey Sud – Etat des lieux

• Un noyau dur de 11 ETP sur lequel s’appuyer (Culoz et Belley).

• Mais également un fort émiettement et donc un consensus à trouver pour 
l’organisation globale qui ne pourra résulter de la simple addition des moyens 
actuels.

Effectif

• Des compétences eau et assainissement très imbriquées

• Le changement d’échelle entraîne inéluctablement de nouveaux besoins, 
notamment en termes d’encadrement et de formation.

Missions

• Une hétérogénéité des statuts, des RI, temps de travail : un chantier RH 
d’harmonisation à anticiper une fois les décisions structurantes prises

Statuts, rémunérations – enjeux d’harmonisation

• Les expressions recueillies témoignent d’une bonne maturité par rapport au sujet  
(que ce soit sur les points de vigilances ou les opportunités)

Point de vue « a priori » sur le futur transfert





















Conseil Communautaire 
du 13 décembre 2018

Présentation du bilan du TAD

(mars à octobre 2018)
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TAD des lignes virtuelles – Utilisation

Baisse progressive des réservations (661 en 7 mois)

74 usagers différents
- Peu « fidèles » : 50% ont effectué seulement 1 aller-retour

- 12 usagers se sont tournés vers le service TAD porte-à-porte

6 usagers = 50% des voyages

Destinations principales : Belley (80%), Culoz (6%), 
Champagne-en-Valromey (3%), Les Avenières (2%).

Utilisation : 1 voyage sur 3 = les samedis vers Belley

En moyenne, par semaine, 19 courses sont déclenchées sur 
158 courses potentielles

 soit 12 % de l’offre utilisée (selon les lignes 0 à 37 %)

Taux de groupage : 1,14 usagers / course

 seulement 10% des courses sont déclenchées par 
plusieurs usagers

Service expérimental Exploitant : BUSTOURS
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TAD des lignes virtuelles – Bilan financier

Coûts de fonctionnement : 93 338,91 € TTC (période : mars à oct 2018)

 Coût par km effectué : 15,41 €/km (très élevé)

 Explication : frais fixes élevés (9 554,29 €/mois), car l’offre proposée est très souple et le 

taux de remplissage faible (beaucoup de possibilités pour les usagers, auxquelles le transporteur 

doit pouvoir répondre si les courses sont toutes déclenchées)

Recettes : 1746,00 €

Taux de couvrement des dépenses par les recettes : 2 % (très faible)

Déficit : - 91 592,91 €

RECETTES

Mois KM Forfait Coût kilometrique HT Total HT Total TTC Vente tickets

MARS 993 9 554,29 €    1 380,27 €                          10 934,56 € 12 028,02 € -  €                  12 028,02 €- 

AVRIL 867 9 554,29 €    1 205,13 €                          10 759,42 € 11 835,36 € 287,00 €           11 548,36 €- 

MAI 752 9 554,29 €    1 045,28 €                          10 599,57 € 11 659,53 € 269,00 €           11 390,53 €- 

JUIN 805 9 554,29 €    1 118,95 €                          10 673,24 € 11 740,56 € 323,00 €           11 417,56 €- 

JUILLET 519 9 554,29 €    721,41 €                              10 275,70 € 11 303,27 € 182,00 €           11 121,27 €- 

AOUT 787 9 554,29 €    1 093,93 €                          10 648,22 € 11 713,04 € 255,00 €           11 458,04 €- 

SEPTEMBRE 662 9 554,29 €    920,18 €                              10 474,47 € 11 521,92 € 207,00 €           11 314,92 €- 

OCTOBRE 672 9 554,29 €    934,08 €                              10 488,37 € 11 537,21 € 223,00 €           -11314,207

Total 6 057 76 434,32 € 8 419,23 €                          84 853,55 € 93 338,91 € 1 746,00 €        91 592,91 €- 

DEPENSESLIGNES VIRTUELLES - BILAN FINANCIER
RESULTAT
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TAD porte-à-porte – Utilisation

Hausse progressive des réservations (25 à 40 / jour)

229 bénéficiaires dont 2/3 sont des femmes
- PMR : 25% (cf. 12% avec fauteuils); Minimas sociaux : 11%

- Dérogations : 30% (dont 2/3 ont plus de 80 ans)

La moitié des usagers sont des usagers occasionnels 
(< 10 voyages en 8 mois)

26 usagers = 50% des voyages

Destinations : Intra-Belley (40%), vers Belley (42%)

Origines : 85% des communes du territoire

Motifs : 32% accueil de jour, 26% loisirs (clubs…), 25% 
médical (séances kiné…), 16% courses.

Accueil de jour :

 37 % des kms, plusieurs usagers par course

 Utilisation de 2 véhicules sur les 3 en heures de pointe

 soit une offre plus restreinte pour les autres usagers

Service historique Exploitant : TRANSARC

NB. Baisse par rapport à 2017 
suite aux restrictions d’accès 



5

TAD porte à porte – Bilan financier

TAD PORTE A PORTE - BILAN FINANCIER RECETTES RESULTAT

Mois KM Forfait Coût kilometrique HT Total HT Total TTC Vente tickets

MARS 4928,70 2 370,38 € 9 265,96 € 11 636,33 € 12 799,97 € 29,00 €           12 770,97 €- 

AVRIL 4710,90 2 370,38 € 8 856,49 € 11 226,87 € 12 349,56 € 1 515,00 €      10 834,56 €- 

MAI 4742,60 2 370,38 € 8 916,09 € 11 286,47 € 12 415,12 € 1 718,00 €      10 697,12 €- 

JUIN 6022,00 2 370,38 € 11 321,36 € 13 691,74 € 15 060,91 € 2 021,00 €      13 039,91 €- 

JUILLET 4685,40 2 370,38 € 8 808,55 € 11 178,93 € 12 296,82 € 1 678,00 €      10 618,82 €- 

AOUT 4745,00 2 370,38 € 8 920,60 € 11 290,98 € 12 420,08 € 1 670,00 €      10 750,08 €- 

SEPTEMBRE 5127,60 2 370,38 € 9 639,89 € 12 010,27 € 13 211,30 € 1 767,00 €      11 444,30 €- 

OCTOBRE 7050,50 2 370,38 € 13 254,94 € 15 625,32 € 17 187,85 € 2 291,00 €      14 896,85 €- 

Total 42 012,70 18 963,04 € 78 983,88 € 97 946,91 € 107 741,61 € 12 689,00 € 95 052,61 €- 

DEPENSES

Coûts de fonctionnement : 107 741,61 € TTC (période : mars à oct 2018)

 Coût par km effectué : 2,56 €/km (bon) 

Recettes : 12 689,00 €

Taux de couvrement des dépenses par les recettes : 13 % (correct)

Déficit : - 95 052,61 €



Lot n°1 : expérimentation des lignes virtuelles
 Non reconduction du marché

 Réfléchir à plusieurs solutions adaptées au territoire qui pourraient être 
mises en service et expérimentées dès l’automne 2019 
o Exemples : ligne intra-Belley (virtuelle ou non) ; desserte de Belley (notamment marché 

du samedi) ;  desserte des gares de Culoz et Virieu-le-Grand-Belley)…
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Bilan et évolution du marché du TAD

Lot n°2 : transport à la demande porte-à-porte
 Reconduction du marché pour 1 an

 Procéder à des adaptations concernant l’accès au service :
o Autorisation sans justificatif à partir de 80 ans (règlement intérieur à modifier en conséquence)

o Elaboration des formulaires d’inscription et de demande de dérogation.

 Contacter l’accueil de jour pour envisager une convention pour la desserte 
spécifique de l’établissement.

« Référents mobilité » dans les communes (relais d’information et des besoins)
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